
Dâ??abord IsraÃ«l asphyxie les Gazaouis, puis nous disons que nous sommes
inquiets pour leur sort
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Le dÃ©ni total de responsabilitÃ© dans la situation dÃ©sastreuse du systÃ¨me de santÃ© de Gaza prouve
que les politiciens israÃ©liens ne sont pas prÃ©parÃ©s Ã  adopter une politique diffÃ©rente de celle qui
va inÃ©vitablement provoquer la mort en masse de civils dans la guerre.

Les responsables de la de sÃ©curitÃ© sont inquiet devant lâ??effondrement du systÃ¨me de santÃ© de Gaza
parce que cela fera que les Forces de DÃ©fense IsraÃ©liennes auront plus de difficultÃ©s Ã  poursuivre une
opÃ©ration militaire majeure dans le cas oÃ¹ la direction politique en ordonnerait une. Câ??est ce que Yaniv
Kubovich a Ã©crit la semaine derniÃ¨re dans son rapport sur la rÃ©cente discussion du cabinet de sÃ©curitÃ©
Ã  ce sujet. En dâ??autres termes, la trÃ¨s pauvre performance du systÃ¨me de santÃ© palestinien est lâ??une des
choses quâ??il faut prendre en compte si on dÃ©cide dâ??attaquer Ã  nouveau lâ??enclave palestinienne
assiÃ©gÃ©e.

Ce rapport peut nous apprendre directement deux autres choses : 1. La plupart des morts dans la confrontation
attendue seront des civils (comme ce fut le cas, accessoirement, dans les opÃ©rations prÃ©cÃ©dentes) qui ne
seront pas secourus hors des zones de combat dans des dÃ©lais convenables ou qui ne recevront pas de traitement
mÃ©dical appropriÃ©, et 2. La communautÃ© internationale (câ??est-Ã -dire probablement les pays
occidentaux) vivront un moment difficile en soutenant une autre opÃ©ration israÃ©lienne Ã  cause de
lâ??incapacitÃ© Ã  sauver les civils blessÃ©s.

Ce que lâ??on peut comprendre entre les lignes, câ??est que, et la sÃ©curitÃ© et les responsables politiques
dÃ©nient toute responsabilitÃ© de leur part dans la situation Ã  Gaza en gÃ©nÃ©ral et dans le systÃ¨me de
santÃ© palestinien en particulier. A lâ??opposÃ©, une source politique a mÃªme dit que lâ??AutoritÃ©
Palestinienne veut que le systÃ¨me de santÃ© de Gaza sâ??effondre.

En rÃ©alitÃ©, on ne peut minimiser les graves consÃ©quences de la compÃ©tition destructrice, irresponsable
et sectaire entre le Hamas et le Fatah. Mais le dÃ©ni total de responsabilitÃ© dâ??IsraÃ«l pour cette situation et
la connexion entre la dÃ©tÃ©rioration Ã©conomique de Gaza et le blocus israÃ©lien et lâ??isolement de la
Bande de Gaza depuis 1991 renforce le soupÃ§on comme quoi, en dÃ©pit de leurs informations prÃ©cises et
actualisÃ©es, les dirigeants politiques et militaires ne sont pas prÃªts Ã  modifier une facette fondamentale de
leur politique, qui considÃ¨re Gaza comme une entitÃ© sÃ©parÃ©e et une Ã©conomie autarcique.
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La dÃ©tÃ©rioration des services de santÃ© de Gaza est par ailleurs liÃ©e Ã  la dÃ©tresse de lâ??Office de
Secours et de Travaux des Nations Unies aprÃ¨s que les Etats Unis en aient arrÃªtÃ© le financement.
Paradoxalement, câ??est une campagne politique de plusieurs annÃ©es menÃ©e contre lâ??UNRWA par de
hauts responsables israÃ©liens qui a parlÃ© au coeur de lâ??administration du prÃ©sident amÃ©ricain Donald
Trump.

Un autre coup financier est attendu pour bientÃ´t et il va, directement ou indirectement, faire du tort au systÃ¨me
de santÃ© palestinien : IsraÃ«l a dÃ©cidÃ© de dÃ©duire le montant des pensions donnÃ©es aux familles des
prisonniers palestiniens des droits quâ??il collecte Ã  la douane et transfÃ¨re au ministÃ¨re palestinien des
Finances. Ces montants sont la part du lion des revenus de lâ??AP, et les couper va porter tort Ã  des services
essentiels. Le prÃ©sident de lâ??AP Mahmoud Abbas a dÃ©jÃ  fait porter le dÃ©ficit du budget de lâ??AP sur
les coupes quâ??il a ordonnÃ©es dans les salaires et pensions des rÃ©sidents de Gaza. La dÃ©duction de
centaines de milliers de shekels additionnels des droits de douane sera une raison pour couper des services
mÃ©dicaux Ã  Gaza.

Le rapport de Kubovich fait mention des 6.000 personnes blessÃ©es par les tirs israÃ©liens en attente
dâ??opÃ©rations urgentes. DÃ¨s avril dernier, Haaretz rapportait que les responsables mÃ©dicaux palestiniens et
internationaux Ã©taient choquÃ©s par le nombre et la gravitÃ© des blessures infligÃ©es Ã  des manifestants
non armÃ©s. Les informations et les avertissements sur la gravitÃ© de la situation nâ??ont jamais fait dÃ©faut
et Ã©taient accessibles Ã  tous. MÃ©decins Sans FrontiÃ¨res, lâ??Organisation Mondiale de la SantÃ© (WHO),
lâ??Aide MÃ©dicale aux Palestiniens (MAP) basÃ©e Ã  Londres, MÃ©decins pour les Droits de lâ??Homme
(PHR-IsraÃ«l) basÃ©s Ã  Tel Aviv, et Gisha â?? Centre Juridique pour la LibertÃ© de Circulation, ne sont que
quelques unes des organisations qui ont rÃ©guliÃ¨rement Ã©mis des rapports inquiÃ©tants, qui sont
certainement arrivÃ©s en temps rÃ©el sur les bureaux du Coordinateur des ActivitÃ©s Gouvernementales dans
les Territoires et du service de sÃ©curitÃ© du Shin Bet.

La dÃ©cision dâ??utiliser des balles rÃ©elles plutÃ´t que des moyens non-lÃ©taux pour disperser des
manifestants non armÃ©s est celle de lâ??armÃ©e. Les ordres donnÃ©s aux soldats de tirer Ã  courte distance
dans les jambes de foules de manifestants, qui ont causÃ© de graves blessures et mÃªme des infirmitÃ©s, sont
venus de leurs commandants.

Â« Nos Ã©quipes mÃ©dicales remarquent que les blessures comportent un niveau extrÃªme de destruction des
os et des tissus mous et des blessures dont la taille dâ??ouverture peut atteindre la grosseur dâ??un poing Â», a dit
en avril 2018 un rapport de MÃ©decins Sans FrontiÃ¨res (lâ??un des gagnants du Prix Dan David de cette
annÃ©e). Â« Ces patients nÃ©cessitent des opÃ©rations chirurgicales trÃ¨s complexes et la plupart dâ??entre
eux resteront infirmes Ã  vie. Â»

Mais les soldats ont continuÃ© Ã  blesser de cette faÃ§on les manifestants non armÃ©s, mÃªme aprÃ¨s la
publication des rapports, et aprÃ¨s quâ??on ait explicitement dÃ©montrÃ© que les hÃ´pitaux de Gaza Ã©taient
dans lâ??incapacitÃ© de traiter comme il le fallait tous les blessÃ©s, dont le traitement initial se faisait aux
dÃ©pens des patients ordinaires, quâ??on les relÃ¢chait prÃ©maturÃ©ment et que, Ã  cause du manque de
mÃ©dicaments nÃ©cessaires, ils dÃ©veloppaient des infections et des gangrÃ¨nes.

Il aurait pu Ãªtre possible de sauver la jambe de certains blessÃ©s â?? et la vie dâ??autres blessÃ©s â?? sâ??ils
avaient Ã©tÃ© autorisÃ©s Ã  chercher des traitements hors de Gaza, dans des endroits qui ne souffrent pas de
pÃ©nurie de mÃ©dicaments, dâ??aiguilles et dâ??Ã©lectricitÃ©. Mais un ordre politique refusant de les laisser
sortir, couplÃ© avec un mÃ©canisme trÃ¨s incommode de la dÃ©livrance de permis, a par ailleurs sabotÃ©
cette possibilitÃ©, qui aurait par ailleurs relÃ¢chÃ© la pression sur les salles dâ??opÃ©ration de Gaza. Souvent
les dÃ©lais de dÃ©livrance des permis de sortie pour traitement conduisent Ã  la dÃ©tÃ©rioration de lâ??Ã©tat
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du patient, ajoutant un stress supplÃ©mentaire sur le systÃ¨me de santÃ© de Gaza.

Les responsables de la sÃ©curitÃ© (câ??est-Ã -dire le Bureau de Coordination du District (DCO), qui dÃ©pend
du Coordinateur des ActivitÃ©s Gouvernementales dans les Territoires), et le service de sÃ©curitÃ© du Shin
Bet sont responsables de la procÃ©dure complexe dâ??examen des demandes de permis de sortie de Gaza, dont
les permis pour obtenir un traitement mÃ©dical. Dâ??aprÃ¨s la WHO, en 2018, 25.897 demandes ont Ã©tÃ©
soumises pour traverser le passage dâ??Erez en vue dâ??un traitement mÃ©dical en Cisjordanie ou en IsraÃ«l.
Chaque demandeur a obtenu la garantie de lâ??AP que ses dÃ©penses mÃ©dicales seraient prises en charge.
Mais le DCO et le Shin Bet nâ??ont approuvÃ© que 61 % des demandes pour recherche dâ??un traitement
mÃ©dical, sans tenir compte de la date du rendez-vous mÃ©dical de la personne. La procÃ©dure permet ainsi
aux responsables de la sÃ©curitÃ© dâ??ignorer les rendez-vous pour traitements mÃ©dicaux dÃ©cisifs ou pour
des Ã©vÃ©nements qui ont lieu Ã  une date spÃ©cifique, et dâ??empÃªcher les visites Ã  des parents malades.

Mais les magistrats Menahem Mazuz, Ofer Grosskopf et Alex Stein ont refusÃ© de tenir une audience sur
lâ??injustice de principe causÃ©e par la longueur du temps dâ??attente quâ??autorise la procÃ©dure, et ont
rÃ©clamÃ© une requÃªte qui traite de cas spÃ©cifiques. Â« Pour les cas mÃ©dicaux, jusquâ??Ã  23 jours,
câ??est raisonnable Â», a dit Stein, tandis que Mazuz ajoutait : Â« Jâ??ai du mal Ã  comprendre comment on peut
Ãªtre persuadÃ© que 50 ou 70 jours [pour traiter une demande] est illÃ©gal. Â»

Une autre requÃªte est en attente, enregistrÃ©e par PHR-IsraÃ«l et lâ??organisation gazaouie de dÃ©fense des
droits de lâ??Homme Al-Mezan, contre la rÃ¨gle relativement nouvelle qui refuse les permis de sortie aux
personnes qui ont de la famille en Cisjordanie.

Etant donnÃ© la misÃ¨re Ã©conomique et psychologique Ã  Gaza, un nombre croissant de rÃ©sidents de Gaza
qui sont arrivÃ©s Ã  obtenir un permis de visite en Cisjordanie pour quelques jours y sont tout simplement
restÃ©s. Ils y trouvent souvent du travail et envoient de lâ??aide Ã  leur famille Ã  Gaza. Les responsables de la
sÃ©curitÃ© et lâ??Ã©chelon politique les considÃ¨rent comme des Â« Ã©trangers illÃ©gaux Â», mÃªme alors
que les Accords dâ??Oslo stipulent que la Bande de Gaza et la Cisjordanie constituent une seule unitÃ©
territoriale.

Au cours des deux derniÃ¨res annÃ©es, les responsables de la dÃ©fense ont conditionnÃ© la sortie de Gaza
pour traitements mÃ©dicaux au retour dans la Bande de parents qui sont restÃ©s en Cisjordanie. En dâ??autres
termes, les responsables de la dÃ©fense, qui sâ??inquiÃ¨tent de lâ??effondrement du systÃ¨me de santÃ©
palestinien, le rendent encore plus difficile pour ce systÃ¨me de santÃ© en lâ??obligeant Ã  traiter des patients
avec des ressources quâ??il ne possÃ¨de pas et en obligeant les mÃ©decins Ã  voir lâ??Ã©tat de leurs patients se
dÃ©tÃ©riorer parce quâ??ils ne peuvent pas les aider.

Â« Depuis longtemps, nous mettons en garde sur lâ??effondrement des services de santÃ© Ã  Gaza et il est clair
pour tout le monde que Gaza ne pourrait pas supporter une autre guerre Â», dit PHR-IsraÃ«l. Â« Et pourtant,
quand nous demandons que des patients soient autorisÃ©s Ã  sortir, on nous dit trÃ¨s souvent que la demande
nâ??est pas acceptÃ©e parce que le traitement est disponible dans les hÃ´pitaux sur place. Maintenant, les
responsables de la dÃ©fense finissent par reconnaÃ®tre la rÃ©alitÃ©. Â»

Au cours de ce dernier week-end, six mÃ©decins volontaires de PHR-IsraÃ«l ont rÃ©qlisÃ© quelque 30
opÃ©rations complexes dans les hÃ´pitaux de Gaza souffrant de pÃ©nuries. Ces mÃ©decins palestiniens sont
des citoyens israÃ©liens qui ont des postes importants dans les centres mÃ©dicaux de Rambam, Hasharon,
Hacarmel et Shaare. Trois autres volontaires de PHR-IsraÃ«l â?? un mÃ©decin de famille, un pÃ©diatre et un
psychologue â?? ont soignÃ© des centaines dâ??autres patients.
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Pendant les 11 derniÃ¨res annÃ©es, des volontaires de cette organisation sont entrÃ©s dans la Bande une fois par
mois et ont passÃ© quelques jours Ã  opÃ©rer et soigner des patients sans interruption. A chaque visite, ils
apportent des Ã©quipements mÃ©dicaux, les instruments dont ils ont besoin pour pratiquer les opÃ©rations, des
prothÃ¨ses pour les victimes de tirs, de lâ??insuline pour les diabÃ©tiques, du Clexane anticoagulant et
dâ??autres mÃ©dicaments coÃ»teux pour de nombreux patients. Cette fois ci, le groupe a apportÃ© pour environ
90.000 $ de mÃ©dicaments et dâ??Ã©quipement, la plupart offerts par les associations de la sociÃ©tÃ© civile
palestinienne en IsraÃ«l.

Â« Plus que de leur conditions physiques, les patients parlent des difficultÃ©s psychologiques et Ã©conomiques
Ã  vivre comme des prisonniers dans la Bande fermÃ©e Â», a dit Ã  Haaretz le coordinateur de la
dÃ©lÃ©gation, Salah Haj Yihye. Â« Les mÃ©decins de Gaza sont bons Â», a-t-il dit, Â« mais ils
nâ??obtiennent pas de permis pour sortir de la Bande suivre des formations avancÃ©es, ils ne disposent pas de
lâ??Ã©quipement nÃ©cessaire, lâ??Ã©lectricitÃ© est fournie en pointillÃ©s, et ils nâ??obtiennent quâ??un
salaire partiel. Ce sont des mÃ©decins qui nâ??ont pas les moyens financiers pour aller travailler. Ils subissent
une pression que lâ??on ne peut trouver dans un aucun autre hÃ´pital au monde. Â»Câ??est pourquoi Gaza a
besoin de cette aide, mÃªme si cette aide nâ??est quâ??une goutte dâ??eau dans lâ??ocÃ©an de pauvretÃ© oÃ¹
se trouve la sociÃ©tÃ© de Gaza.

On ne peut dÃ©connecter les difficultÃ©s financiÃ¨res du systÃ¨me de santÃ© de Gaza de la pauvretÃ© de la
Bande, et on ne peut dÃ©connecter sa pauvretÃ© de sa cause principale : le dÃ©ni de libertÃ© de circulation
envers les rÃ©sidents de Gaza. Cela a conduit la production Ã  chuter au niveau minimum Ã  Gaza. Cette
politique a pris place avant que le Hamas ne prenne le pouvoir dans la Bande, et elle sâ??est intensifiÃ©e aprÃ¨s
le dÃ©sengagement de 2005, lorsque des milliers de travailleurs nâ??eurent plus lâ??autorisation de travailler en
IsraÃ«l. La rÃ©habilitation du systÃ¨me de santÃ© de Gaza ne sera pas possible sans que la libertÃ© de
circulation et la possibilitÃ© de gagner dignement sa vie soient restaurÃ©es pour ses rÃ©sidents.
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